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Pure Salmon : 34 élus de 11 communes du Nord-
Médoc se constituent en collectif d'opposition au 
projet 

 

34 élus de 11 communes sur les 14 qu’en compte la Communauté de communes 
Médoc Atlantique annoncent la création d’un collectif « Élus No Salmon » pour 
faire valoir leur opposition au projet Pure Salmon au Verdon-sur-Mer. Ils rappellent 
que la décision d’engager le territoire pour cinquante ans a été validée par la seule 
Communauté de Communes, sans qu'aucun conseil municipal n'ait été saisi ni 
consulté. 

Ces élus entendent exercer pleinement les responsabilités qui sont les leurs : délibérations en 
conseil municipal pour formaliser leur position, vigilance absolue sur les procédures à venir, 
saisine du Grand Port Maritime de Bordeaux (propriétaire du terrain d’implantation), ainsi que 
des parlementaires et des ministères compétents. Ils apportent par ailleurs leur soutien aux 
habitants et usagers de l'estuaire mobilisés contre le projet, et aux recours administratifs 
engagés par les associations et collectifs de riverains. 
 
De jour en jour, la prise de conscience des menaces qui pèsent sur l’avenir de la Pointe du 
Médoc et la mobilisation contre le projet Pure Salmon au Verdon-sur-mer se renforcent. 

Le projet prévoit l’installation pour au moins cinquante ans d’une unité d’élevage intensif de 
saumons sur l'estuaire de la Gironde, l’un des derniers grands estuaires préservés d’Europe. 
Porté par un fonds d’investissement singapourien, il repose sur une technologie d’élevage 
terrestre qui n’a jamais été déployée à cette échelle. Les élus du collectif alertent sur les 
conséquences qu’un tel projet ferait peser sur leurs communes : les rejets dans le Parc 
naturel marin, l’incidence sur la ressource en eau de la Pointe du Médoc dont ils ont la 
responsabilité vis-à-vis de leurs administrés, l'ampleur du chantier, l’augmentation attendue 
du trafic routier sur des voies communales déjà sous tension, ainsi que les conséquences pour 
le tourisme, la pêche et l’aquaculture locales, activités économiques structurantes pour leurs 
territoires.  
 
L’enquête publique a recueilli 95 % d’avis défavorables avec une participation qui constitue un 
record national pour ce type de procédure : un signal de la part de leurs administrés que les 
élus du collectif jugent impossible à ignorer. 

L’ensemble des instances scientifiques consultées (BRGM, CLE, SAGE, Parc naturel marin, 
Conseil scientifique de l’estuaire de la Gironde, MRAe, hydrogéologues du CoDERST, 
IFREMER) a rendu un avis négatif ou réservé, une convergence que les élus considèrent 
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comme rare et significative. L’autorisation environnementale a néanmoins été signée par la 
préfète de la Gironde le 3 août 2026, sans qu’aucune de ces réserves n’ait été prise en compte 
ni qu’aucune concertation n’ait été engagée avec les communes concernées. 

Face à ce constat, les élus du collectif estiment que l’avenir du territoire ne peut se décider 
sans les communes concernées, et entendent porter cette exigence auprès de l’ensemble 
des autorités compétentes.  

Notre collectif regroupe aujourd’hui 34 membres issus de 11 communes sur les 14 que compte 
la CDC Médoc Atlantique. Il ne cesse de s’élargir dans le Médoc et au-delà. 

Nous refusons le passage en force de l’État. L’avenir du Médoc ne doit pas se décider 
seulement à Paris et encore moins à Singapour ! 

Nous vous invitons à venir rencontrer ces élus pour un échange, en présence de professionnels 
locaux et des associations porteuses des recours administratifs. 
 

Date/horaire : 9 septembre 2026 à 14h30 
Lieu : Salle communale de Saint-Vivien-de-Médoc 
          17 Cours Pierre Lassalle, 33590 Saint-Vivien-de-Médoc 

Contact presse: Françoise Taliano-des-Garets, Conseillère Municipale au              
                            Verdon-Sur-Mer, 06 32 63 09 33 

 

 

 


